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du travail adapté, rassemble 
600 Esat et 
120 entreprises adaptées 
partout en France.

Pour trouver un partenaire 
près de chez vous : 
http://carto.unapei.org

POINT DE VUE DE DOMINIQUE BELLION

Réfléchir à des solutions innovantes

Quelles sont les priorités de votre 
3e accord pour l’insertion des personnes 
en situation de handicap ?

Elles portent principalement sur la pro-
gression de l’emploi : direct, avec le recru-
tement d’au moins 50 personnes par an, et 
indirect avec l’objectif d’atteindre 1,8 million 
d’euros de chiffre d’affaires avec le secteur 
protégé et adapté d’ici à 2019. Nous privi-
légions la voie de l’alternance, notamment 
par le biais de notre participation au dispo-
sitif HandiFormaBanques ou encore grâce 
aux partenariats passés avec des universi-
tés, grandes écoles, comme la convention 
« Atouts pour tous » en Île-de-France. Nous 
favorisons les achats de prestations au sec-
teur protégé et adapté, en les mettant en 
valeur auprès de nos prescripteurs et en 
donnant priorité au tissu local. Les acheteurs 
sont formés, les établissements référencés et 
leurs équipes professionnalisées grâce au 
concours de BNP Paribas.

Comment accompagnez-vous les salariés 
en situation de handicap ?

Individuellement et tout au long de leur 
parcours. En 2016, 1 800 actions ont ainsi 
bénéficié à 460 collaborateurs en situation 
de handicap. Nous poursuivons nos actions 
de formation et de sensibilisation auprès des 
managers, tuteurs, chargés de recrutement… 

afin qu’ils soient eux-mêmes acteurs de notre 
politique d’insertion des personnes en situa-
tion de handicap.

Au terme de dix années sur cette mission, 
quels enseignements tirez-vous ?

Grâce à notre démarche d’information-sensi-
bilisation et à nos actions, nous avons acquis, 
au fil des années, un certain nombre de cer-
titudes : en faisant connaître notre politique 
handicap et les outils et services de compen-
sation mobilisables en interne, les méde-

cins du travail peuvent les prescrire plus 
facilement aux collaborateurs concernés, les 
managers changent de regard et les salariés 
suivis gagnent en autonomie et en confort 
quotidien. Il faut agir de façon permanente 
et continue.

Comment voyez-vous l’avenir ?

Pour s’inscrire dans le long terme et consoli-
der le dispositif, pour simplifier démarches 
et contributions, pour poursuivre et valori-
ser toutes les actions engagées et faire bais-
ser significativement le taux de demandeurs 

La responsable mission handicap de BNP Paribas tire les enseignements  
de 3 accords et de 10 années d’expérience.

d’emploi en situation de handicap, il est néces-
saire aujourd’hui de réfléchir à des solutions 
innovantes, ainsi qu’à une remodélisation 
du dispositif incluant son financement. C’est 
pourquoi je participe aux groupes de travail 
du Club Être, porte-parole des responsables 
de mission handicap auprès des pouvoirs 
publics, ou encore de la commission Emploi 
du Conseil national du handicap (CNH) 
qui propose un nouveau modèle durable 
pour redynamiser l’emploi des personnes  
handicapées.

Dominique Bellion, Responsable mission 
handicap de BNP Paribas
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Pour recruter,  
nous privilégions la voie 
de l’alternance  

Des employeurs réclament 
un « new deal »
Des collectifs d’employeurs impliqués dans l’insertion professionnelle  
des personnes handicapées, tels que le Club Être, le réseau national  
des entreprises engagées, commencent à faire entendre leur voix  
et à être force de proposition auprès des pouvoirs publics.

Le 7 mars dernier, une rencontre excep-
tionnelle du Club Être s’est tenue pour 
présenter le bilan des actions menées 
depuis deux ans par ce réseau national 
des acteurs du handicap en entreprise et 
de la santé au travail, faire le point sur la 
réflexion prospective menée par la com-
mission emploi du Conseil national du 
handicap (CNH) et engager un dialogue 
direct avec Dominique Gillot, présidente 
du Conseil national consultatif des per-
sonnes handicapées (CNCPH), séna-
trice du Val-d’Oise et grand témoin de  
l’événement.
Il y a un peu plus d’un an, à l’occasion du 
10e anniversaire de la loi de 2005, le Club 
Être avait diffusé les recommandations 
de ses 230 entreprises membres pour 
simplifier l’application de la loi de 2005, 
valoriser les efforts déployés et faire 
évoluer la législation en la matière, afin 
de développer l’emploi des personnes  
handicapées. 

Consultés par le gouvernement
Bénéficiant du soutien de plusieurs par-
lementaires impliqués dans le handicap, 
ces recommandations ont été présentées 
à l’Élysée, à Matignon, aux différents mi-
nistères concernés, ainsi qu’au CNCPH, 
au sein duquel le Club Être est désormais 
une personne qualifiée de la commission 
emploi. Il a également été sollicité pour 
fournir ses recommandations priori-
taires, en vue du dernier Comité intermi-
nistériel du handicap (CIH) de décembre 
2016. Des propositions qui suivent leur 
chemin au sein des cabinets ministériels, 
au cœur des orientations stratégiques des 
Fonds pour l’insertion professionnelle des 
personnes handicapées et même dans des 
projets d’amendements parlementaires. 
« Je souhaiterais que cet excellent tra-
vail soit prolongé par une mission par-
lementaire sur les missions handicap 

et les politiques d’emploi des personnes 
handicapées », suggère Martine Carrillon-
Couvreur, députée de la Nièvre et ex-pré-
sidente du CNCPH.

Porteurs d’un nouveau modèle
Durant ces huit derniers mois, des 
membres du Club Être ont également par-
ticipé, à côté d’autres employeurs engagés 
et d’experts de l’emploi des personnes 
handicapées, à la réflexion prospective 
de la commission emploi du Conseil 
national handicap (CNH). Ils viennent de 
publier dans le magazine Être Handicap 
Information de mars-avril 2017 (n° 148) 
une synthèse de leurs travaux pour un 
nouveau modèle durable apte à redyna-
miser l’emploi des personnes handicapées 
(voir p. 10). Le CNH, tout comme le Club 
Être, invite les partenaires de l’emploi 
(associations, syndicats, institutions…) et 
les acteurs politiques (candidats à la prési-
dentielle et aux législatives…) à s’emparer 

de leurs propositions très pragmatiques 
qui, dans un contexte de crise de l’emploi 
des personnes handicapées, de déficit 
de ses financements publics et à la veille 
d’importantes échéances électorales, sont 
plus que jamais nécessaires.

Échanges dans la salle entre des responsables mission handicap et Dominique Gillot, 
présidente du CNCPH, lors de la réunion du 7 mars
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Dominique Gillot devant les membres  
du Club Être, au cours de la restitution  
de leurs travaux
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Accompagner pour 
mieux intégrer
L’enseigne de restauration Cojean a intégré 
des personnes en situation de handicap  
au sein de ses restaurants. Elle a choisi  
de recourir à l’emploi accompagné  
en s’appuyant sur des partenariats.

« Je mets dans mon entreprise tout ce 
qui me paraît bien dans la vie.  Et l’em-
bauche de personnes en situation de 
handicap est une suite logique et natu-
relle », explique Alain Cojean à la tête de 
l’entreprise de restauration. L’enseigne a 
choisi de recourir à l’emploi accompa-
gné pour insérer durablement plusieurs 
personnes en situation de handicap.
Elle travaille avec l’association AVEC 
spécialisée dans l’accompagnement 
vers l’emploi de jeunes qui ont une 
RQTH et le lycée Saint-Vincent-de-
Paul pour l’intégration de candidats 
en alternance.
Le partenariat entre l’entreprise 
Cojean et l’association porte sur le 
type de handicap, la description des 
profils et des personnalités.
Ensemble ils mènent les entretiens 
d’embauche, sélectionnent les can-
didats puis travaillent à l’intégra-
tion de ceux-ci dans l’entreprise. 
L’association intervient également 
pour sensibiliser les équipes avant 

l’embauche et répond aux questions 
éventuelles.
Un suivi hebdomadaire est mis en 
place sur le lieu de travail afin d’aider 
à adapter les fiches de poste et de sen-
sibiliser les personnes en situation de 
handicap aux attentes de l’entreprise. 

Bien communiquer
Après cette phase d’intégration, l’as-
sociation adapte son suivi selon les 
besoins des personnes intégrées (une 
fois par semaine ou une fois par mois).
« Ce dispositif  rassure tant la nouvelle 
recrue que son manager. Cet accom-
pagnement nous aide à bien com-
muniquer les messages », explique 
Florence Colonna, directrice du  
Développement durable de Cojean.
« L’obligation légale est loin d’être 
l’objectif premier. Notre souhait est 
de réussir de bonnes intégrations et 
d’étendre le projet à plus de restau-
rants. » Une seconde vague de recru-
tement est prévue avant l’été.
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